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Veuillez apporter votre soutien à cette lettre en communiquant le nom de votre organisation et celui de 
votre pays à manicandan@gmail.com et à Pauline.Chase@world-psi.org en indiquant “Endorsement TISA 
letter to Trade Ministers” comme objet de votre courriel.  
 

 
STOP A LA DEREGULATION ET AU BRADAGE DES SERVICES  

AU PROFIT D’INTERETS CORPORATISTES! 
 
Août 2013 
 
Chers ministres du Commerce,  
 
Nous, organisations soussignées de la société civile, représentant des millions de membres à travers le 
monde, vous écrivons pour exprimer notre ferme opposition aux négociations d’un Accord sur le commerce 
de services (ACS) plurilatéral.  
 

 Aux pays membres du bloc des « Vrais bons amis [des services] (VBA) » qui participent aux 
négociations – Australie, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Hong Kong, Islande, Israël, Japon, 
Mexique, Nouvelle Zélande, Norvège, Panama, Pakistan, Pérou, Corée du sud, Suisse, Taiwan, 
Turquie, Etats-Unis et les 27 membres de l’Union européenne – nous demandons d’abandonner les 
négociations 

 Quant aux pays qui ne participent pas actuellement aux négociations, nous vous exhortons à 
enregistrer votre vive opposition et à vous engager à ne jamais joindre tout ACS potentiel à l’avenir. 

 
Les négociations de l’ACS suivent en bonne partie l’agenda corporatiste qui consiste à utiliser des accords 
« commerciaux » pour consolider une dérégulation et libéralisation extrême, qui garantit plus de profits aux 
entreprises aux dépends des travailleurs, des paysans, des consommateurs et de l’environnement. 
L’accord proposé est le résultat immédiat du plaidoyer systématique des entreprises transnationales dans 
les secteurs des banques, de l’énergie, des assurances, des télécommunications, du transport, de l’eau et 
d’autres services, par l’intermédiaire de groupes de pression tels que la Coalition des industries de services 
des Etats-Unis (USCI) et le Forum européen des services (FES). En dépit de plusieurs crises financières, 
économiques, sociales et environnementales, les règles sur les services proposées pour l’ACS répliquent 
et dépassent largement les mêmes règles qui ont contribué à ces crises. Ces règles, contenues dans 
l’Accord général sur le commerce des services (AGCS) de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et 
les accords de libre-échange (ALE), « disciplinent » les mesures gouvernementales et  limitent l’espace 
politique pour la règlementation.   
 
La dérèglementation du secteur financier et du capital, encouragée en partie par l’Accord général sur le 
commerce des services (AGCS) et les ALE des années 1990, a conduit à la récente crise financière 
globale et à la vague mondiale de récessions qui s’en est suivie. Le fait que des millions de personnes 
continuent à souffrir du chômage et des mesures d’austérité nous rappelle que la re-réglementation du 
secteur financier est cruciale pour reconstruire la stabilité et éviter d’autres crises financières et 
économiques. 
 
Une forte régulation et contrôle des services fournis par le secteur public et privé est cruciale pour la 
démocratie, l’intérêt public et le développement et pour le fonctionnement ordonné des marchés des 
services. Nous craignons que ces valeurs et objectifs soient mis sérieusement en péril par l’ACS proposé.  
 
La démocratie s’érode lorsque les décisions dans des secteurs importants – comme les services financiers 
(y compris les banques, le commerce des valeurs et de titres, la comptabilité et les assurances), l’énergie, 
l’éducation, les soins de santé, le commerce de détail, le fret naval, les télécommunications, les services 
juridiques, le transport et le tourisme  - sont éloignés de ceux qui vivent avec ces résultats. Des régulateurs 
domestiques et des comités de surveillance doivent déterminer les politiques domestiques sur ces sujets et 
non des négociateurs « commerciaux » qui ont fait preuve d’un fort penchant à entraver les 
réglementations et à donner la priorité aux profits corporatistes aux dépends de l’intérêt public.  
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Nous condamnons fermement le caractère secret des négociations de l’ACS, où les citoyens, les 
parlementaires, les syndicats, les agences de réglementation, les utilisateurs de services et autres parties 
intéressées ont un accès limité ou nul à ceux qui fixent les mandats de négociation, aux négociations, aux 
documents de négociation, alors que les multinationales fixent l’agenda et ont facilement accès aux 
négociations et aux documents. Nous insistons sur le fait que, dans des négociations comme celles de 
l’ACS proposé, les textes de négociation doivent être publiés et des contributions sollicitées régulièrement 
de la part des agences de réglementation, des fournisseurs et utilisateurs des services publics, des 
parlementaires, des fonctionnaires étatiques et locaux et des organisations de la société civile. Les 
parlements et les législateurs doivent fixer des termes contraignants pour ces négociations, qui ne doivent 
pas devenir effectives sans un vote complet des élus.   
 
L’ACS proposé est un assaut aux intérêts publics et il ne garantir pas que les investissements étrangers 
dans les secteurs des services promeuvent véritablement les objectifs publics et des économies durables. 
Nous sommes particulièrement inquiets de l’érosion additionnelle de services essentiels comme la santé et 
les assurances, la fourniture d’eau et d’énergie, la distribution postale, l’éducation, les transports publics, 
les services sanitaires et autres s’ils sont transférés à des multinationales privées et étrangères, motivées 
uniquement par les profits et s’ils sont accessibles seulement aux personnes qui peuvent payer les prix du 
marché. Ces services essentiels – y compris ceux qui sont opérés par un mélange public/privé, sont en 
compétition avec des fournisseurs privés ou sont payants – ne devraient pas faire l’objet de négociations 
commerciales à huis clos et qui ne rendent aucun compte, comme celles de l’ACS.  
 
Nous dénonçons l’ambition des VBA de consolider encore davantage certains secteurs des services dans 
des règles de dérèglementation de type AGCS (comme celles qui répètent l’article XVI de l’AGCS sur 
l’accès au marché et l’article VI sur la réglementation domestique), alors que les législateurs vont dans le 
sens d’une re-réglementation. Nous rejetons aussi toute intention d’adopter de nouvelles restrictions cross-
sectorielles sur les licences, les standards techniques et autres règlementations intérieures (aussi des 
règlementations qui affectent les entreprises locales et étrangères) qui dépasseraient les règles existantes 
de l’AGCS et des ALE en restreignant le droit de régulation des gouvernements et des parlements.  
 
Nous dénonçons l’intention, dans l’ACS proposé, de promouvoir la libéralisation du « mouvement 
temporaire de personnes naturelles », qui sont de fait des travailleurs migrants, sans garantir une 
protection juridique de leurs droits humains et du travail. Le mouvement de travailleurs est hors de la 
compétence des accords commerciaux et il doit être géré dans le cadre normatif tripartite de l’Organisation 
internationale du travail (OIT). 
 
L’ACS proposé constitue aussi une menace pour les pays qui n’y participent pas. L’Union européenne et 
les Etats-Unis ont dit clairement que leur intention est de « multilatéraliser » les négociations. Nous 
appelons à la vigilance contre la détermination de l’UE et des Etats-Unis de faire de l’agenda hyper-
dérégulateur et de privatisation de l’ACS la « norme » globale et de mettre la pression sur d’autres pays 
pour qu’ils s’y joignent, notamment des pays qui accèderaient à l’OMC. De surcroît, si l’ACS est conclu, il 
est à craindre que les pays signataires essaient de contourner les lignes directrices sur les négociations 
des services que les membres de l’OMC ont adoptées par consensus et qu’ils fassent bloc dans les 
négociations sur les services (AGCS) à l’OMC pour pousser d’autres pays à adopter le niveau de 
libéralisation et de dérèglementation de l’ACS. Nous dénonçons aussi l’ACS comme une tentative de faire 
avancer la liste de souhaits corporatistes des pays développés pour les services, tout en abandonnant les 
engagements pris dans l’Agenda de développement de Doha de répondre aux demandes des pays en 
développement, comme réparer les asymétries existantes et les règles inéquitables sur l’agriculture.  
 
Le monde est encore en train de se remettre de la pire crise économique depuis presque un siècle, facilitée 
par la dérèglementation extrême de l’industrie des services financiers. Il est clair qu’une forte surveillance 
publique des services est nécessaire pour assurer que l’intérêt public a la priorité sur le profit privé. Nous 
rejetons les négociations de l’ACS, qui feraient précisément aller nos pays dans la mauvaise direction.  
 
Signé  
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  International and Regional organizations and Networks 

1 Asia Pacific Mission for 
Migrants (APMM) 

A regional migrant centre working in the Asia Pacific and Middle 
East region.  

2 Asia Pacific Research 
Network (APRN) 

APRN is a network of leading research NGOs in the Asia-Pacific. 
It is active in promoting exchange, coordination and capacity 
building support in research. 

3 Eastern and Southern Africa 
Small-scale Farmer’s Forum 
(ESAFF) 

ESAFF is a network of small holder farmers that advocate for 
policy, practice and attitude change that reflects the needs, 
aspirations, and development of small-scale farmers in east and 
southern Africa. ESAFF operates in 13 countries. 

4 IBON International IBON initiates and implements international programs, develops 
and hosts international networks, initiates and participates in 
international advocacy campaigns, and establishes regional and 
country offices. IBON strengthens links between local campaigns 
and advocacies to international initiatives. 

5 Indigenous Peoples 
Movement for Self 
Determination and Liberation 
(IPMSDL) 

The IPMSDL is comprised of indigenous leaders and advocates 
from different countries in Asia, Pacific, Australia, Africa, Europe 
and North America. The IPMSDL stands for the right of indigenous 
peoples to govern ourselves and for liberation from imperialism, 
state oppression and human rights violations. 

6 International Union of Food, 
Agricultural, Hotel, 
Restaurant, Catering, 
Tobacco and Allied Workers' 
Associations (IUF) 

The IUF is currently composed of 385 trade unions in 123 
countries representing a combined representational membership 
of over 12 million workers (including a financial membership of 2.6 
million). It is based in Geneva, Switzerland. 

7 Public Services International 
(PSI) 

Public Services International (PSI) is a global trade union 
federation dedicated to promoting quality public services in every 
part of the world. PSI brings together more than 20 million 
workers, represented by 650 unions in 148 countries and 
territories.   

8 Transnational Institute The Transnational Institute (TNI) of Policy Studies carries out 
radical informed analysis on critical global issues builds alliances 
with social movements develops proposals for a more sustainable, 
just and democratic world. 

9 UNI Europa UNI Europa is a European trade union federation for services and 
communication. It represents 7 million workers in 330 European 
trade unions. 

10 UNI Global Union UNI Global Union is the voice of 20 million service sector workers 
around the world. Through 900 affiliated unions, in 150 countries  
UNI represents workers in the Cleaning & Security; Commerce; 
Finance; Gaming; Graphical & Packaging; Hair & Beauty; ICTS; 
Media, Entertainment & Arts; Post & Logistics; Social Insurance; 
Sport; Temp & Agency Workers and Tourism industries. 
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  National Organizations   

11 11.11.11 Belgium 

12 Alliance Sud Switzerland 

13 All Nepal Peasants Federation Nepal 

14 Argentine Federation Of Commerce And Services Workers (FAECyS) Argentina 

15 Australian Fair Trade and investment Network Australia 

16 Bharatiya Krishak Samaj India 

17 Bia´lii, Asesoría e Investigación, A.C. Mexico 

18 Center for Encounter and Active Non-Violence Austria 

19 Coalition Paysanne de Madagascar. Madagascar 

20 Confederation of Labor and Allied Social Services (CLASS) Philippines 

21 Cordillera People's Alliance (CPA) Philippines 

22 Corporate Europe Observatory (CEO) Belgium 

23 Council of Canadians  Canada 

24 Eastern and Southern Africa Small Scale Farmers Forum (ESAFF- Uganda) Uganda 

25 Eastern and Southern Africa Small Scale Farmers Forum (ESAFF) Zambia 

26 Eastern and Southern Africa Small Scale Farmers Forum (ESAFF) Burundi 

27 Eastern and Southern Africa Small Scale Farmers Forum (ESAFF) Rwanda 

28 Eastern and Southern Africa Small Scale Farmers Forum (ESAFF) Lesotho 

29 Eastern and Southern Africa Small Scale Farmers Forum (ESAFF) Mozambique 

30 Federación de Trabajadores del agua Potable y Alcantarillado del Perú (FENTAP) Peru 

31 Food & Water Watch USA 

32 Friends of the Earth (FoE) Uruguay 

33 Indonesian People’s Alliance (IPA) Indonesia 

34 Institute for National and Democracy Studies (INDIES) Indonesia 

35 Jóvenes frente al G20 Mexico 

36 Kenya Small Scale Farmers Forum (KESSFF) Kenya 

37 Krisoker Sor (Farmers' Voice)  Bangladesh 

38 Mtandao wa Vikundi vya Wakulima Tanzania (MVIWATA) Tanzania 

39 National Smallholder Farmers Association of Malawi Malawi 

40 Public Citizen USA 

41 Seychelles Farmers’ Association Seychelles 

42 South Africa - Small scale Farmers Networking  Forum (SA-SFNF) South Africa 

43 Worldview  Gambia 

44 Zimbabwe Smallholders Organics Forum (ZIMSOFF) Zimbabwe 

 
 
 


